
Sont exclues du champ de la présente convention collective de la radiodiffusion,
les sociétés relevant du secteur public de la communication audiovisuelle chargées de la conception 
et de la programmation d’émissions de radiodiffusion sonore et prévues par l’article 44 de la loi du 

30 septembre 1986 

Extraits de l’Article 44 loi du 30 septembre 1986
Tel que modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004

I. Il est créé une société, dénommée France Télévisions, chargée de définir les orientations stratégiques, de 
coordonner et de promouvoir les politiques de programmes et l'offre de services, de conduire les actions de 
développement en veillant à intégrer les nouvelles techniques de diffusion et de production et de gérer les 
affaires communes des sociétés suivantes, dont elle détient la totalité du capital :
(…)
4° La société nationale de programme, dénommée Réseau France outre-mer, chargée de concevoir et de 
programmer des émissions de télévision et de radio destinées à être diffusées dans les collectivités 
françaises d'outre-mer. Cette société assure la promotion de la langue française ainsi que celle des langues 
et cultures régionales. Les émissions des autres sociétés nationales de programme sont mises à sa 
disposition à titre gratuit. Les programmes qu'elle produit sont mis gratuitement à la disposition de la société 
France Télévisions ainsi que de la société Radio France qui assurent la promotion et le rayonnement des 
cultures de la France d'outre-mer en métropole.
Elle assure la continuité territoriale des autres sociétés nationales de programme, suivant des dispositifs qui 
peuvent être différenciés, en prenant en compte les particularités propres des départements d'outre-mer ou 
de la collectivité départementale de Mayotte selon des modalités déterminées par son cahier des missions 
et des charges après consultation de chaque conseil régional.
Elle conclut des accords pluriannuels de coopération avec la société Radio France, notamment en matière 
de développement, de production, de programmes et d'information.
Les sociétés visées à l'article L. 321-1 du code de la propriété intellectuelle passent avec l'autorité 
administrative compétente des conventions prévoyant les conditions dans lesquelles les établissements 
d'enseignement et de formation sont autorisés à réaliser et à utiliser à des fins pédagogiques des copies de 
programmes diffusés par cette société.
La société France Télévisions peut créer des filiales ayant pour objet d'éditer des services de télévision 
diffusés en mode numérique ne donnant pas lieu au paiement d'une rémunération de la part des usagers et 
répondant à des missions de service public définies à l'article 43-11 et par leurs cahiers des charges 
(références mentionnées à l’article 48 de la présente loi). Le capital de ces sociétés est détenu directement 
ou indirectement par des personnes publiques.
III. La société nationale de programme dénommée Radio France est chargée de concevoir et de 
programmer des émissions de radio à caractère national et local, destinées à être diffusées sur tout ou 
partie du territoire métropolitain. Elle favorise l'expression régionale sur ses antennes décentralisées sur 
l'ensemble du territoire. Elle valorise le patrimoine et la création artistique, notamment grâce aux formations 
musicales dont elle assure la gestion et le développement.
IV. La société nationale de programme dénommée Radio France Internationale est chargée de contribuer à 
la diffusion de la culture française par la conception et la programmation d'émissions de radio en français ou 
en langue étrangère destinées aux auditoires étrangers ainsi qu'aux Français résidant à l'étranger. Cette 
société assure une mission d'information relative à l'actualité française et internationale.


